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DES GARRIGUES
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Afin d’assurer la transition énergétique et, 

plus généralement, la transition de nos 
sociétés vers le développement durable, 39 

professionnels de l’aménagement se sont 
réunis en association afin de promouvoir 

le rôle central que les démarches de 
paysage peuvent jouer dans les politiques 

d’aménagement du territoire.

Relatant des expériences, analysant 
des processus, identifiant des méthodes, 

notre plateforme éditoriale diffuse 
périodiquement des notes et des billets 
pour approfondir le débat et faciliter la 
diffusion des initiatives conduites par les 

territoires. 

Au menu de cette deuxième livraison, trois 
articles des membres du Collectif. Merci de 

la diffusion que vous pourrez leur donner !

Emmanuelle DIEZ, janvier 2017
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POTENTIEL ÉNERGÉTIQUE 
ET ENJEUX PAYSAGERS

Avec la loi de transition énergétique de 2015, la 
France a fixé ses objectifs en matière d’énergies 
renouvelables, parmi lesquelles l’électricité 
d’origine solaire, sans définir pour autant leurs 
lieux de production ni le niveau de densification 
attendu. Ainsi, à ce jour, le tarif et l’obligation 
de rachat de l’électricité produite sont les seuls 
modes d’encouragement choisis pour cette filière. 
En l’absence d’un maillage structuré au niveau 
national, comme celui qui avait été défini pour les 
infrastructures de déplacement ou de téléphonie, 
le choix de déploiement des sites de production 
est laissé aux acteurs privés qui – légitimement, 
de leur point de vue – saisissent les opportunités 
foncières et sélectionnent les plus immédiatement 
rentables. Ce processus a déjà eu cours pour le 
développement de l’éolien : son impact visuel 
incontestable a toutefois suscité des oppositions 
qui en ont largement freiné le développement. 
Plus discret de ce point de vue, le déploiement 
de parcs photovoltaïques induit néanmoins une 
profonde transformation des paysages. 

C’est tout particulièrement le cas de la garrigue, 
formation végétale emblématique des régions 
méditerranéennes, déjà soumise à une forte 
pression d’urbanisation péri-urbaine.



UN GISEMENT SOLAIRE À LA DISPOSITION 
D’UN SYSTÈME ÉCONOMIQUE « HORS SOL » 

Le Sud de la France dispose d’un ensoleillement 
exceptionnel, ce qui en fait un site privilégié pour 
la production photovoltaïque. Une étude publiée 
par le CETE Méditerranée en 2011 a estimé à 1160 
MégaWatt-crête1  le potentiel de production 
d’électricité solaire dans le seul département du 
Gard, sur la base de trois types d’implantations : le 
bâti d’activité, les zones anthropisées et ce qu’on 
appelle dans ce document « les espaces non bâtis 
ordinaires ».

Fort de cette appréciation purement quantitative, 
le schéma régional climat air énergie (SRCAE) du 
Languedoc-Roussillon, approuvé en 2013, est allé 
au-delà des objectifs « Grenelle » et a choisi de 
faire de la production d’énergie solaire un levier 
de développement économique. 

Le SRCAE préconise d’utiliser en priorité les toitures 
des bâtiments industriels, puis les espaces déjà 
artificialisés, et enfin les implantations au sol. Mais 
les sociétés à la recherche d’enrichissement rapide 
trouvent plus facilement de grandes parcelles que 
des bâtiments prêts à accueillir leurs projets. 

Si un investisseur privé veut être rentable il doit en 
outre densifier l’occupation du site. Il n’a donc 
aucun intérêt à rechercher l’économie d’espace, 
l’intégration à un bâtiment existant, ou même 

1 La production de « crête » est le maximum de 
production possible à un instant t pour un site donné.

l’usage local de l’énergie produite.

Comme pour tout autre projet d’activité 
économique, les sociétés démarchent les 
communes une par une. Certaines implantations 
s’inscriront dans les zones d’activité, mais plutôt 
que d’en occuper les toitures, l’emprise du parc 
viendra le plus souvent s’ajouter à l’emprise au sol 
de la ZAC : il est plus aisé d’installer une importante 
surface de panneaux au sol que de trouver un 
propriétaire qui accepte de porter un projet de 
production sur son toit. Tant que le tarif de rachat 
de l’électricité sera le même, aucune raison de 
privilégier les toitures.

DES PROJETS VERTUEUX …PAR NATURE

La production d’énergie renouvelable est décrite 
comme écologiquement responsable par nature, 
vertueuse pour les habitants et ayant un impact 
minime sur les sites. Quand ils sont implantés sur 
les espaces non bâtis ordinaires, les troupeaux 
ne semblent-ils pas trouver entre les panneaux 
photovoltaïques et les trackers2  les verts pâturages 
qui leur font tant défaut dans les zones arides du 
sud de la France ? Les investisseurs font ici œuvre 
utile.

Chargés d’instruire des projets d’implantation 
de plusieurs hectares au sol, les services de l’Etat 

2 Les trackers sont des dispositifs qui permettent 
aux panneaux de suivre la course du soleil en pivotant 
sur un pied unique.

2

Vue aérienne de deux des trois centrales de Belvezet, au coeur du plateau des garrigues de Lussan
source:  http://tecsol.blogs.com, article Parc solaire de Belvesol : des électrons plus verts que verts



sont de fait soumis à des injonctions paradoxales : 
développement des énergies renouvelables ou 
bien préservation des paysages et des milieux 
naturels ? Longtemps on a instruit l’installation d’un 
parc photovoltaïque comme s’il ne constituait 
pas un changement d’affectation définitif dans 
la destination du sol. Les documents d’urbanisme 
sont révisés lorsque le projet est très tendu,  mais le 
dossier est souvent très léger en termes d’approche 
paysagère et l’évaluation des conséquences est 
souvent réduite à l’enjeu biodiversité et limité à 
l’emprise d’un projet. L’étude paysagère conclut 
généralement à la totale invisibilité du site. Bien 
implanté en cœur du massif des garrigues, les 
habitants peuvent même ignorer son existence.

Dans ce contexte, des espaces peu valorisés sont 
désormais devenus particulièrement « intéressants » : 
ils n’ont pas de valeur ajoutée dans les documents 
d’urbanisme, pas d’affectation potentiellement 
rentable comme l’habitat ou l’agriculture, et ne 
relèvent d’aucune protection patrimoniale. 

C’est le cas de la garrigue.

Le nombre de projets de parcs soumis à l’instruction 
ne cesse de s’y développer. Fin 2015, neuf 
centrales étaient en service, quinze permis étaient 
accordés et neuf en cours d’instruction sur le seul 
département du Gard. Ces sites sont localisés 
dans la Vaunage, secteur en forte urbanisation à 
l’ouest de Nîmes, et sur le plateau de Lussan, au 
nord d’Uzès, espace très peu anthropisé.

LA GARRIGUE : UNE FORÊT 
EXCEPTIONNELLE PERÇUE COMME UN 

ESPACE « RÉSIDUEL »

Sur ce projet de ZAC, on distingue dans le périmètre en 
bleu, en bas à droite une plateforme logistique de 81 

000 m² de bâtiments à toit plat, et en bas à gauche, 20 
hectares de panneaux photovoltaïques au sol. Cherchez 

la cohérence et l’économie d’espace !
http://www.sat-amenagement.com/sat-zac-mitra.html
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Or, la garrigue est loin d’être un espace sans 
qualités. Accueillant 45 % des espèces végétales 
et 35% des espèces animales présentes en 
France métropolitaine, sur 0,6 % de sa superficie, 
ce territoire est particulièrement riche en termes 
de biodiversité. L’atlas des garrigues3  rappelle 
que ces habitats naturels possèdent une forte 
valeur patrimoniale du fait de leur caractère 
méditerranéen. Les principales menaces identifiées 
sont l’évolution vers la fermeture des milieux, 
ou bien la fragmentation et l’artificialisation des 
espaces.

Le Gard et l’Hérault sont traversés par ce massif 
boisé emblématique. Etabli sur un socle géologique 
calcaire formé de plateaux entrecoupés de 
petites plaines et de bassins, il ne ressemble en 
rien aux grandes futaies : cette chênaie qui peine 
à atteindre quelques mètres de haut abrite un 
cortège d’espèces arbustives et herbacées, 
siège d’activités agro-sylvo-pastorales depuis 
le néolithique. Ce lieu de pratiques agricoles 
historiques et aujourd’hui de loisirs reste un 
refuge pour certains, et pour tous ses visiteurs du 
dimanche, un paysage unique, et indispensable. 
Comment le considérer comme un « espace non 
bâti ordinaire » ?

Ces grandes étendues de chênaies vertes, 
gagnées parfois par le pin d’Alep, sont en effet 
peu considérées localement, car peu valorisables. 
Les chênes produisent seulement du bois de 
chauffage. L’évolution naturelle de cette forêt, 
longtemps exploitée pour le charbonnage et la 
verrerie, conduit à une densification des sous-bois. 
Ces « bartas » (broussailles en langue occitane) qui 
favorisent les sangliers embarrassent le passage 
des troupeaux et doivent de ce fait être ouverts 
mécaniquement. Le coût d’entretien d’un 
hectare de garrigue est donc devenu une charge 
difficile à assumer pour des propriétaires privés et 

3 Document réalisé par le Collectif des garrigues, 
constitué par de nombreux acteurs du territoire. Pour en 
savoir plus : www.wikigarrigues.info

Carte de www.wikigarrigues.info
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des communes qui ne disposent que de faibles 
moyens financiers.

Dans ce contexte, l’arrivée de producteurs 
d’énergie est vécue comme une manne. La 
disparition progressive des usages traditionnels, 
l’augmentation d’un risque d’incendie 
accentué par les sécheresses récurrentes dues 
au changement climatique, la conjoncture 
économique difficile, la baisse des dotations 
des collectivités se conjuguent avec la pression 
démographique que connaissent les trois 
agglomérations de Montpellier, Nîmes et Alès, 
triangle au sein duquel s’inscrit précisément le 
massif.

Comme d’autres milieux naturels en France et 
d’autres paysages dits ordinaires, ces espaces 
de landes, de plaines ou de forêt de maigre 
rendement ont déjà été largement entamés par la 

forte urbanisation des années 80. La banalisation 
des paysages induite par le modèle architectural 
du lotissement pavillonnaire a été largement 
critiquée. Il conviendrait d’éviter de renouveler 
ces erreurs avec des projets qui, de la même 
façon, viennent consommer et banaliser des 
espaces sur lesquels aucun intérêt local ne semble 
spontanément avancé.

PRÉVENIR LE GASPILLAGE DES ESPACES 
DE NATURE QUI FONT NOTRE PAYSAGE DU 

QUOTIDIEN

La définition d’espace du quotidien s’entend 
par opposition aux protections réglementaires 
concernant les paysages patrimoniaux et les 
espaces abritant des espèces protégées. Avec 
un Parc national dont l’aire d’adhésion couvre un 
quart de leur territoire et un réseau Natura 2000 qui 
en couvre près du tiers, les deux départements 
« à garrigues » disposent de nombreux sites à enjeu 
paysager ou naturaliste majeur. 

C’est donc en prenant soin d’éviter ces sites 
réservés que les acteurs de la filière énergétique 
ont cherché des espaces de développement. 
Après la disparition des ZNIEFF4  de type 2 qui 
officialisaient l’importance des grands ensembles 
paysagers, le seul outil qui peut donner une valeur 
à la garrigue est le schéma des espaces naturels 
sensibles des départements. Cet outil de veille 
foncière est néanmoins rarement retenu par les 
études d’impact des projets, car insuffisamment 
reconnu au niveau national comme un véritable 
outil d’identification des valeurs naturelles et 
paysagères.

Pour autant, un travail s’organise entre les services 
de l’État - avec l’appui du paysagiste conseil -, les 
départements et les CAUE voire, plus récemment, 
les membres de la commission des sites pour une 
analyse plus fine des projets. Des visites de site et 
des avis sont sollicités pour guider leur instruction5.
 
Il s’agirait notamment d’implanter les projets dans 
les sites les plus adaptés à l’échelle du paysage, 
dans le cadre d’une installation privilégiée en 
toiture6. La difficulté reste cependant liée à 
l’initiative du projet : si c’est l’opérateur privé qui 

4 Zones naturelles d’intérêt écologique, faunis-
tique et floristique.
5 Une visite de la commission départementale 
des sites du Gard est ainsi prévue en janvier 2017 sur le 
site d’implantation d’un parc photovoltaïque en bord 
du Causses de Blandas.
6 On pourra à ce titre s’inspirer des recomman-
dations de bon sens qui figurent dans l’atlas du paysage 
de Meurthe et Moselle à la rubrique : « Encourager le 
développement d’énergies renouvelables économes en 
espace et inscrits dans les paysages » (http://vivrelespa-
ysages.cg54.fr/2-4-elements-de-contexte.html ).

La garrigue est un milieu forestier, certes de bas couvert, 
mais dont l’ambiance attire aujourd’hui de nombreux 

randonneurs. Ci-dessus une photo prise à « Mémoires de 
garrigues », au pied du Pont du Gard, 

qui retrace les multiples usages historiques de cette forêt 
souvent associée à la culture de la vigne et l’élevage

La présence de « capitelles » de pierre sèche traduit 
l’exploitation historique des ressources (Ci-dessous un 

cuvier, destiné à stocker une récolte)
 source : http://www.pierreseche.com



a trouvé le terrain, il sera toujours compliqué d’en 
modifier l’implantation. Il est donc nécessaire 
que la collectivité s’approprie le projet, pilote son 
dimensionnement, choisisse le lieu d’installation, 
dans le respect des sites et au bénéfice des 
habitants. 

DONNER AUX HABITANTS LA MAÎTRISE DES 
PROJETS DE TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Conscients de la valeur de leur paysage, 
impliqués dans une volonté de conduire une 
réelle transition environnementale et énergétique, 
des associations d’habitants se créent et des 
collectivités locales s’engagent pour s’approprier 
la production d’énergie renouvelable et dessiner 
des stratégies d’ensemble. Impliqués dans le choix 
du site, l’utilisation locale de l’énergie produite, et 
même intéressés à ses retombées économiques, 
les habitants orienteront ainsi l’installation des 
investisseurs.
Le réseau des « territoires à énergie positive » 
(TEPOS) animé par le Comité de liaison des énergies 
renouvelables (CLER) compte une quarantaine de 
membres en France ; il peut servir de référence à 
des collectivités soumises aujourd’hui à la pression 
des énergies renouvelables comme elles l’ont été 
précédemment à la pression de l’urbanisation. 
Elles doivent inverser l’approche pour partir du 
potentiel particulier de leur territoire et construire 
sur cette base un projet de développement. Ces 
démarches ont déjà permis en maints endroits de 
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fédérer et d’impliquer des habitants pour construire 
un modèle de développement environnemental, 
compatible avec les usages traditionnels et 
adapté aux enjeux locaux.

On peut proposer ainsi quatre démarches 
complémentaires pour préserver des territoires de 
garrigue qui, prises en tenaille entre urbanisation 
et photovoltaïque, pourraient rapidement se voir 
réduites comme peau de chagrin : 

1- Encourager la sobriété et l’autoconsommation 
par la juste tarification de l’électricité pour éviter 

la banalisation des paysages

Implanter et dimensionner les sites de production 
semble une évidence7 pour qu’ils approvisionnent 
d’abord les usages locaux, dans une logique de 
circuit court et de réduction des besoins. Pour 
autant le tarif de rachat de l’électricité ne favorise 
pas l’autoconsommation sans une aide financière 
à l’investissement. A défaut, les entreprises 
continueront d’investir les espaces naturels 
offrant de grandes surfaces d’implantation. Elles 
y développeront une activité unique, et donc 
une spécialisation gaspilleuse d’espace, une 
banalisation des paysages qui gomme l’histoire, 
nie la diversité culturelle et l’intégration sociale qui 
a forgé ces terres de fortes immigrations.

2- Impliquer les habitants dans les projets de 
production d’énergie renouvelable

Les textes d’application de la loi de transition 
énergétique de 2015 permettent aux citoyens de 
constituer des associations parties prenantes dans 
les sociétés de production. En Occitanie, un appel 
à projet « Energies coopératives et citoyennes » 
vise ainsi à encourager la constitution de projets 
de production locaux qui associent collectivités 
et habitants pour favoriser les retombées 
économiques locales des projets. Une ancienne 
décharge à Aubord et un ancien site minier à 
Saint-Sébastien d’Aigrefeuille (Cévennes) ont 
déjà donné lieu à ce type de montage d’initiative 
citoyenne8. 

3- Profiter de la multiplicité des comités 
de gestion patrimoniaux pour formuler des 

propositions en matière d’intégration paysagère 
des projets photovoltaïques

La protection des habitats et des espèces d’intérêt 
européen a permis de constituer des comités de 
suivi Natura 2000. Du fait de la diversité des acteurs 
qui y siègent et des enjeux qui y sont examinés, 
la composition de ces comités pourrait utilement 

7 En tout premier lieu pour réduire les pertes en 
ligne.

8 Pour en savoir plus , suivre les “survoltés d’Au-
bais” et Enercoop LR, une coopérative régionale de 
production d’énergie renouvelable, sur https://langued-
oc.enercoop.fr.

La Vaunage, à l’ouest de Nîmes. Plaine agricole entourée 
par la garrigue, progressivement urbanisée, le massif est à 

son tour gagné par les installations de centrales.



évoluer vers une approche paysagère plus 
globale. La transition énergétique pourrait alors 
devenir une dimension à part entière des projets 
qui y sont traités par les acteurs institutionnels.

4 – Inscrire les projets dans les zones déjà 
urbanisées et faciliter la production en toiture

La consommation d’espaces doit rester 
l’exception. Pourtant, la démarche d’intégration 
en toitures reste trop rare aujourd’hui. Les 
centrales villageoises photovoltaïques9  initiées par 
les parcs naturels régionaux de Rhône-Alpes sont 
à ce titre un modèle qui a vocation à s’étendre. 
Pour ce faire, le travail d’animation en direction 
des propriétaires que conduisent les équipes des 
parcs doit trouver des relais dans les territoires 
ordinaires. Les CAUE pourraient être mobilisés, et 
les documents d’urbanisme favoriser ces pratiques.

***

L’exemple du massif des garrigues est ainsi 
révélateur de dérives difficiles à contrecarrer en 
matière d’aménagement du territoire. 

Après un grignotage par l’urbanisation des années 
80, ce massif boisé unique en son genre est 

9 www.centralesvillageoises.fr

aujourd’hui mité par un développement d’autant 
plus insidieux qu’il est peu visible depuis les espaces 
publics, et qu’il se pare des vertus de la nécessaire 
transition énergétique. 

Les solutions existent cependant, qui impliquent 
une mobilisation renforcée des citoyens et un 
accompagnement des collectivités rurales ou 
périurbaines, souvent seules face à des acteurs 
économiques qui reproduisent, à l’image de 
« post-it », toujours le même équipement. 

Il convient donc de conserver les moyens pour 
conseiller et accompagner les citoyens et les 
collectivités dans la transition énergétique. Celle-ci 
ne doit pas servir de prétexte à un développement 
parfois moins durable qu’il ne le proclame.

Parc de Saint Jean du Pin - pas simple d’envoyer des brebis sous les panneaux...
source : “objectifgard”
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